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Administration Communale

d’Aubange


PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 27 MARS 2017


Présents :  
Madame BIORDI, Bourgmestre-Présidente,

MM. DONDELINGER, BINET, JACQUEMIN, VANDENINDEN, HOTTON, Echevins,

Mmes AUBERTIN, CRUCITTI, HABARU, HAUSSE, LARDOT, NIZET, WEBER et Mrs BAILLIEUX, FORGET, HANFF, JACOB, JANSON, KOENIG, LAMBERT A. LAMBERT Ch R., MOROSINI,  WEYDERS Conseillers communaux;
M. V. DEVAUX Président CPAS ;

ANTONACCI Tomaso, Directeur général.


Excusée :
Madame D. GUELFF
Le Groupe MR annonce qu’il aura deux questions orales.

Monsieur Bernard BAILLIEUX annonce qu’il aura deux questions orales.

Délibération n°2211
Le Conseil,
Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
DECIDE :
D’ajouter en urgence les points suivants :
· Approbation de la modification du cadre du personnel du CPAS de la Commune d’AUBANGE décidée par le Conseil de l’Action sociale en date du 22 mars 2017.
· Agrandissement de l’annexe existante du Club de Pétanque d’AUBANGE dénommée « La Chiquette » - Approbation de l’avenant n°3.
Point n°1 – Délibération n°2212 – Approbation du procès-verbal du Conseil communal du 27 février 2017.
Le Conseil,

Vu la section 15 article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'Aubange;

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l'unanimité;
APPROUVE:
Le procès-verbal de la  séance du Conseil communal du 27 février 2017.
Point n°2 – Délibération n°2213 - Désignation de représentants communaux au sein de l’Asbl Agence locale pour l’Emploi de la Commune d’AUBANGE.

Le Conseil,
Vu l'article L1122-34 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation; 
Attendu la délibération n°1724 de la séance du Conseil communal du 02 février 2016 ;
Considérant que lors de la séance du 2 février 2016 visant à remplacer un conseiller communal démissionnaire l’article 2 a fait état d’une composition actualisée erronée ;
A l’unanimité ;
DECIDE :
De modifier l’article 2 de la délibération n°1724 de la séance du Conseil communal du 02 février 2016 comme suit :
« Article 2 : d’arrêter comme suit la composition actualisée de l’Asbl Agence locale pour l’Emploi de la Commune d’AUBANGE :

Composition mise à jour : Avec Vous :
Monsieur DEVAUX Vivian






Monsieur FORGET Claude






Madame BIORDI Véronique






Madame GOEREND Eugénie



Cdh : 

Monsieur HOTTON Patric






Madame JULIEN Françoise »
Point n°3 – Délibération n°2214 – Désignation de représentants communaux au sein de l’assemblée générale de l’Asbl Centre sportif local de la Commune d’AUBANGE.
Le Conseil,

Vu l'article L1122-34 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation; 
Attendu les nouveaux statuts approuvés lors de l’Assemblée générale du Centre sportif local en date du 22 juin 2016
A l’unanimité ;

PROPOSE :

· Pour le Groupe « Avec Vous » : (5)

Vivian DEVAUX
Véronique BIORDI

Claude FORGET

Delphine GUELFF

André LAMBERT

· Pour le Groupe Cdh : (3)



Julien JACQUEMIN

Christian Raoul LAMBERT

Isabelle LARDOT

· Pour le Groupe MR : (1)                                      

Marie-Claude WEBER
Point n°4 – Délibération n°2215 – Décision d’octroyer un subside de 250 € à l’Asbl Escal’Concept.
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 08 février 2017 par Monsieur RETTIGNER Claude, au nom de l’Asbl  Escal’ Concept ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2017 sous l’article 763/332-02, soit 250 euros ;

Sur proposition du Collège Communale ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

d’octroyer un subside de 250,00 € à l’Asbl Escal’ Concept  via l’article budgétaire 763/332-02 de l’exercice 2017; 

d’exonérer cette dernière du respect, en partie, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°5 – Délibération n°2216 – Décision d’octroyer un subside de 2500 € à l’Asbl Athus et l’Acier.

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite par Madame Biren-Klein, Présidente de l’Asbl Athus et l’Acier, du 20 novembre 2016 ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2017 sous l’article 563/635-01, en modification budgétaire;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

d’octroyer un subside de 2500,00€ à l’Asbl Athus et l’Acier. 

d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°6 – Délibération n°2217 – Décision d’octroyer les avantages sociaux pour l’année 2015 – 2016 aux Ecoles libres et aux Ecoles de la Fédération Wallonie BRUXELLES.
Le Conseil,

Vu le décret du 7 juin 2001 relatif aux avantages sociaux ;

Vu la circulaire n° 2158 du 22 janvier 2008 de la Direction générale de l’Enseignement Obligatoire précisant la procédure relative aux communications d’octroi et/ou de réception des avantages sociaux ;

Vu que la Commune d’Aubange organise pour ses écoles communales une surveillance des repas de midi dont les frais de rémunération sont supérieurs au montant de la subvention accordée ;

Vu le montant de la subvention nous accordée par le Ministère de la Fédération Wallonie Bruxelles dans le cadre de la surveillance des repas de midi pour l’année scolaire 2015-2016, à savoir 6 174,00 € pour 7 unités de surveillance subsidiées ;

Vu le montant de la dépense supportée par notre Commune pour le paiement des rémunérations du personnel de surveillance des repas de midi des élèves, à savoir 22 467,44 € ; 

Etant donné que cette situation engendre l’octroi d’avantages sociaux au bénéfice des élèves fréquentant une école libre de même catégorie ;

Vu le souhait de la Commune d’étendre l’octroi du susdit avantage aux écoles de la Fédération Wallonie Bruxelles ; 

Vu l’avis du Directeur financier; 

Vu ce qui précède ;

Par 19 voix pour et 5 abstentions de Madame CRUCITTI et Messieurs BAILLIEUX, JANSON, MOROSINI et WEYDERS ;

D E C I D E     :

l’octroi des avantages sociaux suivants :

· Ecole fondamentale libre à ATHUS (4 unités de surveillance) :

9 310,52 €

· Ecole primaire libre à ATHUS (3 unités de surveillance) :

6 982,89 €

· Ecole fondamentale libre à HALANZY (3 unités de surveillance) :

6 982,89 €

· Ecole maternelle libre à AUBANGE (2 unités de surveillance) :

4 655,26 €

· Ecole fondamentale de l’Etat à HALANZY (3 unités de surveillance) :
6 982,89 €

· Athénée Royal I à ATHUS (4 unités de surveillance) :


9 310,52 €

· Athénée Royal II à ATHUS (3 unités de surveillance) :


6 982,89 €

soit un total de 51 207,86 €, dans le cadre de la surveillance des repas de midi pour l’année 2015-2016.

Point n°7 – Délibération n°2218 – Approbation du marché relatif à la conclusion d’emprunts destinés au financement des investissements de l’Administration communale et du CPAS d’AUBANGE – Approbation des conditions et du mode de passation du marché.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;

Considérant le cahier des charges N° S-02-2017 relatif au marché “Conclusion d'emprunts destinés au financement de l'Administration communale et du CPAS d'AUBANGE” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que ce marché est divisé en lots :
* Lot 1 : Emprunt:  échéance 5 ans - révision du taux: 3 mois/ 6 mois / 1 an / Taux fixe, estimé à 750.000,00 € ; 
* Lot 2:  Emprunt : échéance 10 ans - révision du taux: 3 mois/ 6 mois/ 1 an/ Taux fixe, estimé à 1.500.000,00 € ;
* Lot 3 : Emprunt : échéance 20 ans - révision du taux: 3 mois/ 6 mois/ 1 an/ Taux fixe, estimé à 3.600.000,00 € ;
Considérant que le montant global estimé de l’emprunt s'élève à 5.850.000,00 €  ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ;
Considérant que cette estimation dépasse les seuils d'application de la publicité européenne ;
Considérant que les crédits sont prévus au budget 2017 ;

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 9 mars 2017 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N° 24/2017 favorable le 9 mars 2017 et joint en annexe ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° S-02-2017 et le montant estimé de l’emprunt pour le marché “Conclusion d'emprunts destinés au financement de l'Administration communale et du CPAS d'AUBANGE”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant total estimé de l’emprunt s'élève à 5.850.000,00 €.
Article 2 : De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché.
Article 3 : De soumettre le marché à la publicité européenne.
Article 4 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national et européen.
Article 5 : De financer cette dépense par les crédits inscrits au budget 2017.
Article 6 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°8 – Délibération n°2219 – Approbation de la dotation principale communale 2017 à la Zone de Police Sud-Luxembourg.
Le Conseil,
Vu l’article 40 de la Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, duquel il ressort que le budget de chaque zone de police pluricommunale est à charge des différentes communes de la zone et de l’Etat fédéral;

Attendu que chaque conseil communal de la zone est tenu de voter une dotation à affecter au corps de police locale ; que lorsque la zone de police pluricommunale ne dispose pas de ressources suffisantes pour couvrir les dépenses résultant de l’accomplissement de sa mission, la différence est couverte par les communes qui en font partie ;

Attendu qu’il résulte de l’article 71 de la loi précitée que les décisions des conseils communaux relatives aux contributions des communes faisant partie d’une zone pluricommunale doivent être envoyées, pour approbation, au Gouverneur de province ;

Considérant que le budget de la Zone de police AUBANGE-MESSANCY-MUSSON-St LEGER pour l’exercice 2017 a été approuvé le 9 février 2017 par le Conseil de Police ;

Vu le budget ordinaire 2017 de notre commune établit conformément à la circulaire budgétaire ministérielle et arrêté par le Conseil communal du 19 décembre 2016 ;

Vu l’avis de légalité n° 28/2017 rendu par Madame le Directeur financier en date du 15 mars 2017 ;

Après délibération, par 16 voix « pour » et 8 « abstentions » Mesdames CRUCITTI et WEBER, Messieurs, JANSON, MOROSINI, BAILLIEUX, WEYDERS, HANFF et JACOB ;
APPROUVE :
La dotation communale 2017 à la Zone de police AUBANGE-MESSANCY-MUSSON-St LEGER  fixée au montant de 2.228.307,92€ sous l’article budgétaire 330/435-01 ;

La présente décision sera transmise pour approbation à Monsieur le Gouverneur de la Province de Luxembourg.

Point n°9 – Délibération n°2220 – Approbation de la dotation complémentaire communale 2017 à la Zone de Police Sud-Luxembourg.
Le Conseil,
Vu l’article 40 de la Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, duquel il ressort que le budget de chaque zone de police pluricommunale est à charge des différentes communes de la zone et de l’Etat fédéral;

Attendu que chaque conseil communal de la zone est tenu de voter une dotation à affecter au corps de police locale ; que lorsque la zone de police pluricommunale ne dispose pas de ressources suffisantes pour couvrir les dépenses résultant de l’accomplissement de sa mission, la différence est couverte par les communes qui en font partie ;

Attendu qu’il résulte de l’article 71 de la loi précitée que les décisions des conseils communaux relatives aux contributions des communes faisant partie d’une zone pluricommunale doivent être envoyées, pour approbation, au Gouverneur de province ;

Considérant que le budget de la Zone de police AUBANGE-MESSANCY-MUSSON-St LEGER pour l’exercice 2017 a été approuvé le 9 février 2017 par le Conseil de Police ;

Vu le budget ordinaire 2017 de notre commune établit conformément à la circulaire budgétaire ministérielle et arrêté par le Conseil communal du 19 décembre 2016 ;

Vu l’avis de légalité n° 28/2017 rendu par Madame le Directeur financier en date du 15 mars 2017 ;

Après délibération, par 17 voix « pour » et 7 « abstentions » Mesdames CRUCITTI et WEBER, Messieurs BAILLIEUX, JANSON, JACOB, MOROSINI et WEYDERS ;
APPROUVE :
La dotation communale complémentaire 2017 à la Zone de police AUBANGE-MESSANCY-MUSSON-St LEGER  fixée au montant de 71.500,00€ sous l’article budgétaire 3301/435-01 moyennant la présentation d’un rapport sur l’utilisation qui en sera faite à l’occasion de l’approbation des comptes 2016 de la Zone de police ;

La présente décision sera transmise pour approbation à Monsieur le Gouverneur de la Province de Luxembourg.

Point n°10 – Délibération n°2221 – Décision d’octroyer une participation financière de 4500 euros à l’Asbl Cyclo-Club Chevigny dans le cadre de l’Arden Challenge 2017.
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite par Monsieur Francis STEIFER, responsable organisation du Cyclo-Club-Chevigny en date du 13 janvier 2017;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2017 sous l’article 76412/332-01, en modification budgétaire;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

d’octroyer un subside de 4500,00€ au Cyclo-Club-Chevigny. 

d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°11 – Délibération n°2222 – Approbation des rapports d’activités et financier du Plan de Cohésion sociale 2016.
Le Conseil,

Vu les articles  L1123-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles 7 et 25 du Décret du 6 novembre 2008 relatif au plan de cohésion sociale;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

APPROUVE les rapports d’activités et financier du Plan de Cohésion Sociale 2016.
Point n°12 – Délibération n°2223 – Approbation des conditions et du mode de passation du marché relatif à l’acquisition d’un module classe pour l’école communale d’AUBANGE et reprise d’un module existant à l’école communale d’AIX-SUR-CLOIE.

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;

Considérant que la rentrée scolaire 2017-2018 s’annonce prometteuse pour l’école communale d’AUBANGE et qu’il s’agit, dès lors, de palier au manque de places disponibles en attendant que le projet éventuel “Extension de l’école communale d’AUBANGE” soit accepté dans un futur Programme Traditionnel de Travaux Subsidiés ;

Considérant qu’il est plus avantageux pour la Commune d’acquérir un module scolaire, plutôt que de le louer, étant donné le coût, à très long terme, d’une location ; 

Considérant que le module actuel installé à l’école communale d’AIX-SUR-CLOIE devra être enlevé lorsque les travaux d’extension de l’école seront terminés ;

Considérant que la reprise du module posé à AIX-SUR-CLOIE présentera une moins-value à l’offre de fourniture pour l’acquisition d’un module pour l’école communale d’AUBANGE ;

Considérant le cahier des charges N° F-07-2017 relatif au marché “Acquisition d'un module classe pour l'école communale d'AUBANGE et reprise d'un module existant à l'école communale d'AIX-SUR-CLOIE” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 43.801,65 € hors TVA ou 53.000,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 722/744-51 (n° de projet 20170002). Le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire ; 

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 14 mars 2017 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N° 25/2017 favorable le 14 mars 2017 et joint en annexe ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-07-2017 et le montant estimé du marché “Acquisition d'un module classe pour l'école communale d'AUBANGE et reprise d'un module existant à l'école communale d'AIX-SUR-CLOIE”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 43.801,65 € hors TVA ou 53.000,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 722/744-51 (n° de projet 20170002).
Article 4 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire.
Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°13 – Délibération n°2224 - Approbation des conditions et du mode de passation du marché relatif à la location de modules classes pour l’école communale d’AIX-SUR-CLOIE.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;

Considérant la nécessité d’installer des modules classes à l’école communale d’AIX-SUR-CLOIE qui serviront lors de :

1ère phase: la rentrée scolaire 2017-2018 qui s’annonce très prometteuse (nécessité de louer un module)

2ème phase: pendant la durée des travaux d’extension de l’école qui devraient commencer au printemps 2018 (nécessité de louer 2 modules classes + 1 module escalier extérieur);   

Considérant le cahier des charges N° F-09-2017 relatif au marché “Location de modules classes pour l'école communale d'AIX-SUR-CLOIE” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 39.421,49 € hors TVA ou 47.700,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire de l’exercice 2017, article 722/126-01. Cette dépense fera l’objet d’une prochaine modification budgétaire ;

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 14 mars 2017 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N° 27/2017 favorable le 14 mars 2017 et joint en annexe ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-09-2017 et le montant estimé du marché “Location de modules classes pour l'école communale d'AIX-SUR-CLOIE”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 39.421,49 € hors TVA ou 47.700,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget ordinaire de l’exercice 2017, article 722/126-01.
Article 4 : Cette dépense fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire.
Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°14 – Délibération n°2225 - Approbation des conditions et du mode de passation du marché relatif à l’acquisition d’un tracteur agricole servant à l’arrosage.

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;

Considérant le cahier des charges N° F-06-2017 relatif au marché “Achat d'un tracteur agricole servant à l'arrosage” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 45.454,55 € hors TVA ou 55.000,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 421/743-98 (n° de projet 20170002) et sera financé par fonds propres ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 8 mars 2017, un avis de légalité N° 21/2017 favorable a été accordé par le directeur financier le 9 mars 2017 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-06-2017 et le montant estimé du marché “Achat d'un tracteur agricole servant à l'arrosage”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 45.454,55 € hors TVA ou 55.000,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 421/743-98 (n° de projet 20170002).
Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°15 – Délibération n°2226 – Approbation des conditions et du mode de passation du marché relatif à l’acquisition de deux petits véhicules Pick-up.

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;

Considérant le cahier des charges N° F-05-2017 relatif au marché “Achats de deux petits véhicules pick up ” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 29.752,07 € hors TVA ou 36.000,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 421/743-98 (n° de projet 20170002) et sera financé par fonds propres ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 8 mars 2017, un avis de légalité N° 22/2017 favorable a été accordé par le directeur financier le 8 mars 2017 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-05-2017 et le montant estimé du marché “Achats de deux petits véhicules pick up ”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 29.752,07 € hors TVA ou 36.000,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 421/743-98 (n° de projet 20170002).
Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°16 – Délibération n°2227 – Décision de principe pour la mise en peinture de l’église de HALANZY.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Considérant la nécessité de faire procéder à la rénovation des peintures à l’église d’HALANZY, qui présentent une usure avancée ; 

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : De donner l'approbation de principe pour la passation du marché “Rénovation des peintures à l'église d'HALANZY” .
Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°17 – Délibération n°2228 – Approbation de l’avenant n°2 du marché « Rénovation intérieure du Centre sportif de Clémarais – lot 4 : électricité ».
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 et l'article 26, §1, 2°, a ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 37 ;

Vu la décision du Collège communal du 8 septembre 2015 relative à l'attribution du marché “Rénovation intérieure du centre sportif de Clémarais - lot 4 : électricité” à LAMELEC SA, rue de Tohogne, 1 à 6941 BOMAL-SUR-OURTHE pour le montant d’offre contrôlé de 12.158,26 € hors TVA ou 14.711,49 €, TVA comprise ;
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges N° B 30434 ;
Vu la décision du Collège communal du 29 août 2016 approuvant l'avenant 1 pour un montant en plus de 570,50 € hors TVA ou 690,31 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les modifications suivantes :
	Travaux supplémentaires
	+
	€ 1.141,10

	Total HTVA
	=
	€ 1.141,10

	TVA
	+
	€ 239,63

	TOTAL
	=
	€ 1.380,73


Considérant qu'une offre a été reçue à cette fin le 27 février 2017 ;
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par SPW - INFRASPORTS    Direction des Infrastructures Sportives - DGO 1.78, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR ;
Considérant que le montant total de cet avenant et des  avenants précédents déjà approuvés dépasse de 14,08% le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à présent à 13.869,86 € HTVA ou 16.782,53 € TVAC ;
Considérant qu'il n'est pas accordé de prolongation du délai pour cet avenant ;

Considérant que l’auteur de projet, Laurent FRANCOIS – Services Provinciaux Techniques – Bâtiments et Techniques Spéciales, a approuvé l’avenant 2, consistant en la modification du tableau électrique et la réparation du boîtier de commande de l’éclairage de la salle de sport ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 764/724-60 OE 20100051 et sera financé par moyens propres ;

Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver l'avenant 2 du marché “Rénovation intérieure du centre sportif de Clémarais - lot 4 : électricité” pour le montant total en plus de 1.141,10 € hors TVA ou 1.380,73 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De financer cet avenant par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 764/724-60 OE 20100051.
Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°18 – Délibération n°2229 –Approbation de la convention relative au contrat de partenariat Interreg Grande Région – Projet « Mobilité douce domicile/travail sur l’agglomération des 3 frontières » (n°007-1-02-028).

Le Conseil,

Vu sa décision n° 1810 du 25/04/2016 de marquer son accord de principe sur l’introduction d’une fiche projet s’inscrivant dans la continuité de la fiche intitulée « Mobilité douce domicile/travail sur l’agglomération des 3 frontières » ;

Vu la convention FEDER établie entre l’Autorité de Gestion (GECT-Autorité de Gestion programme INTERREG V A Grande Région) et le Bénéficiaire chef de file (IDELUX) représentants les différents opérateurs du projet (dont l’opérateur n°2 : Commune d’AUBANGE), dans le cadre du projet susmentionné ;

Vu le contrat de partenariat établi entre le Bénéficiaire chef de file (IDELUX) et les différents opérateurs du projet (dont l’opérateur n°2 : Commune d’AUBANGE) dans le cadre du projet susmentionné ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver la convention FEDER conclue entre l’Autorité de Gestion (GECT-Autorité de Gestion programme INTERREG V A Grande Région) et le Bénéficiaire chef de file (IDELUX) représentants les différents opérateurs du projet (dont l’opérateur n°2 : Commune d’AUBANGE), dans le cadre du projet « Mobilité douce domicile/travail sur l’agglomération des 3 frontières » 

Article 2 : D'approuver le contrat de partenariat conclu entre le Bénéficiaire chef de file (IDELUX) et les différents opérateurs du projet (dont l’opérateur n°2 : Commune d’AUBANGE) dans le cadre du projet « Mobilité douce domicile/travail sur l’agglomération des 3 frontières ».

Point n°19 – Délibération n°2230 – Décision de modifier le cahier spécial des charges pour la location de la chasse dans les bois communaux.

Le Conseil,
Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

DECIDE :

Le report du point pour une prochaine séance de Conseil communal.

Point n°20 – Délibération n°2231 – Autorisation à la société TELENET d’introduire une demande relative aux modifications à apporter sur leur antenne gsm implantée dans le bois de la Pralle à HALANZY.
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu la délibération du Conseil communal du 10/09/2001 autorisant l’implantation et l’exploitation d’un relais GSM, dans le bois de la Pralle à Halanzy, à la société KPN ORANGE BELGIUM sur une propriété communale cadastrée 3ème Division/Halanzy, section C, n°1233 (Site LX6146B) ;

Vu la délibération du Conseil communal du 11/04/2011 décidant de renouveler la convention signée le 18/09/2001 entre la Commune d’Aubange et la société KPN ORANGE BELGIUM, pour l’exploitation du relais GSM situé dans le bois de la Pralle à Halanzy, pour une durée de 6 ans ;

Vu le permis d’urbanisme du 12 aout 2013 délivré par le Fonctionnaire délégué à la société KPN Group Belgium pour la modification d’un site de radiocommunication existant et autorisé par les opérateurs de téléphonie mobile KPN Group Belgium et Mobistar  ;

Vu la délibération du Collège communal du 05/07/2016 décidant de renouveler la convention entre la Commune d’Aubange et la société BASE COMPANY pour l’exploitation du relais GSM situé dans le bois de la Pralle à Halanzy ;

Considérant la demande de la société Telenet Group de ratifier, pour accord en tant que propriétaire du terrain, les plans d’une nouvelle demande qui sera introduite ;

Considérant que la présente autorisation est donnée en tant que propriétaire du terrain ; qu’elle ne donne aucune garantie quant à l’aboutissement de la future demande ;

A l’unanimité ;

DECIDE d’autoriser la société Telenet Group d’introduire une demande relative aux modifications à apporter sur leur antenne GSM implantée dans le bois de la Pralle à HALANZY.
Point n°21 – Délibération n°2232 - Décision de modifier le règlement complémentaire sur le roulage relatif à l'interdiction d’arrêt et de stationnement pour les camions à l’angle des rues Floréal et Cockerill et à l’angle des rues des Usines et Cockerill à ATHUS. 
Le Conseil, 
Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation  des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ; 

Vu la délibération du conseil communal en date du 19 décembre 2016,

Considérant le courrier de la direction de la règlementation et de la sécurité routière en date du 1er février 2017 demandant le retrait de la délibération du conseil,

Considérant que ce retrait est motivé par l’impossibilité d’imposer comme indication complémentaire « +3.5 tonnes » au panneau d’interdiction,  

Considérant que la direction de la règlementation et de la sécurité routière recommande d’apposer le symbole du camion comme indication complémentaire

A l’unanimité ;

ADOPTE :
Article 1. – La modification de la délibération du conseil communal en date du 19 décembre 2016 portant sur l’interdiction d’arrêt et de stationnement des véhicules de +3,5 tonnes  au croisement entre la rue Cockerill et la rue Floréal, et entre la rue Cockerill et la rue des Usines.

Article 2. – L’arrêt et le stationnement des camions sera interdit sur la parcelle B 1642P localisée à l’angle des rues Floréal et Cockerill à ATHUS, ainsi que sur la parcelle B 1648T située au croisement des rues des Usines et Cockerill à ATHUS.

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux E 3 complétés du symbole du camion.

Article 3. – Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°22 – Délibération n°2233 – Modification de voirie à HALANZY – chemin n°20 (rue du Pont) et rachat d’un excédent de voirie par Madame BLANCHON.

Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ;

Considérant la demande introduite par Madame Denise BLANCHON visant le rachat d’un excédent de voirie sur l’arrière de sa propriété sise à 6792 Halanzy, rue du Pont n°19 ;

Considérant l’estimation réalisée par le bureau Arpenlux fixant un prix de 48 €/ca ;

Considérant qu’un plan a été réalisé par le Géomètre-expert Bernard ROUSSEL en date du 14/10/2016 ; que la superficie à racheter s’élève à 1 a 66 ca ;

Considérant que le montant de la partie à racheter s’élève donc à 7.968 € hors frais de traitement de dossier et d’estimation ;

Considérant que le dossier a été soumis à enquête publique du 24/01/2017 au 23/02/2017 inclus ;

Considérant qu’aucune réclamation n’a été émise lors de l’enquête publique ;

Considérant que Monsieur CAPELLE, propriétaire du terrain jouxtant la partie visée par le rachat et par la modification de voirie, souhaitait que sa parcelle ne soit pas enclavée ; qu’il avait émis une remarque lors d’une première enquête publique sur un plan englobant une plus grand partie du chemin n°20 ; qu’il n’a pas émis de remarque sur cette nouvelle demande de modification de voirie ;

A l’unanimité ;
DECIDE :

De modifier le chemin n°20 conformément au plan dressé par le Géomètre-Expert Bernard ROUSSEL du 14/10/2016.

De vendre l’excédent de voirie concerné à Madame Blanchon.

Point n°23 – Délibération n°2234 – Décision de lancer un appel à manifestation d’intérêts pour des candidats pour l’occupation de cellules commerciales appartenant à la Commune dans le périmètre de Rénovation urbaine.

Le  Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l'article L1122-30, alinéa 1er;

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon relatif à la reconnaissance de l’opération de rénovation urbaine d'Athus à Aubange datant du 15 novembre 2012 ;

Vu la fiche-projet n°4 intitulée « A la Rose » prévoyant l’acquisition et la démolition des immeubles 1 et 3 rue du Centre pour la mise en œuvre de la fiche-projet,

Vu sa décision du 6 octobre 2014 de procéder à l’achat, de gré à gré, des bâtiments sis 1 et 3, rue du Centre à 6791 ATHUS ;

Vu sa décision du 30 mars 2015 d’approuver le projet d’acte d’achat rédigé par le Notaire Nicolas PEIFFER ;

Vu la signature de l’acte d’achat en date du 7 mai 2015 en l’Etude du Notaire Nicolas PEIFFER à Aubange ;

Vu cette même fiche-projet n°4 intitulée « A la Rose » prévoyant l’acquisition et la démolition de l’immeuble 7 rue du Centre pour la mise en œuvre de la fiche-projet,

Vu sa décision de principe du 22 décembre 2014 de procéder à l’achat de l’immeuble 7 rue du Centre à 6791 ATHUS ;

Vu sa décision du 31 août 2015 d’approuver le projet d’acte d’achat rédigé par le Notaire Nicolas PEIFFER ;

Vu la signature de l’acte d’achat en date du 3 juillet 2015 en l’Etude du Notaire Nicolas PEIFFER à Aubange ;

Vu la fiche-projet n°5 intitulée « HL – Centre » prévoyant l’acquisition et la rénovation de l’immeuble 74 Grand-rue pour la mise en œuvre de la fiche-projet ;

Vu sa décision de principe du 27 avril 2015 de procéder à l’achat de l’immeuble 74 Grand-rue à 6791 ATHUS ;

Vu sa décision du 29 juin 2015 d’approuver le projet d’acte d’achat rédigé par le Notaire Anne-France HAMES ;

Vu la signature de l’acte d’achat en date du 12 août 2015 en l’Etude du Notaire Anne-France HAMES à Athus ;

Vu la fiche-projet n°10 « Liaison Brüll – 2 Lux » prévoyant l’achat par la Commune de l’immeuble 16 rue de Rodange ;

Vu la décision de principe n°2074 d’acquérir cet immeuble lors de la séance du Conseil communal du 21 novembre 2016 ;

Considérant les différents échanges avec le curateur de la faillite de la société propriétaire de cet immeuble ;

Vu la décision du Tribunal d’Anvers en date du 9 mars 2017 se prononçant en faveur de la vente à la Commune d’Aubange de l’immeuble 16 rue de Rodange ;

Vu la décision de Collège lors de sa séance du 20 mars 2017 de confier la rédaction du projet d’acte d’achat au notaire BOSSELER ; 

Considérant que la démolition prévue dans la fiche-projet n°4 de l’opération de rénovation urbaine n’interviendra pas dans l’immédiat,

Considérant dès lors qu’il apparait opportun de valoriser ces immeubles jusqu’au commencement effectif des travaux de déconstruction par la conclusion de conventions d’occupation précaire ;

Vu que la fiche n°5 ne prévoit pas la démolition de l’immeuble Grand-rue 74 et qu’il est donc envisageable de conclure un bail commercial ;

Considérant que la surface de l’immeuble 16 rue de Rodange est importante et pourrait accueillir les deux musées de la Commune, à savoir Athus et l’Acier et le musée des Pompiers, ainsi qu’un commerce dans l’ancien café « La Paillote » et considérant qu’il apparait important de valoriser cet immeuble situé à un endroit stratégique de la rue de Rodange ; 

Considérant que certains futurs commerçants ont signifié à plusieurs reprises leur intérêt pour ces locaux ; 

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

Décide de lancer un appel à manifestation d’intérêt pour les candidats à l’occupation des rez-de-chaussée commerciaux situés à ATHUS :

· 1 et 3 rue du Centre ;
· 7, rue du Centre ;
· 74, Grand-rue ;
· 16, rue de Rodange. 
CHARGE le Collège de l’exécution de la présente décision en publiant un avis d’appel à manifestation d’intérêt.

COMMUNICATIONS
Point n°24
Délibération n°2235 – Rapport sur l’état des projets au sein d’EUREGIO.

Délibération n°2236 - Tableau des décisions prises par le Collège communal en vertu des délégations de compétences décidées lors de la séance du Conseil communal du 2 février 2016 :
· Séance de Collège communal du 27 février 2017 : augmentation de la bande passante Internet pour les bâtiments sis 22 et 38 rue Haute à ATHUS.

· Séance de Collège communal du 27 février 2017 : maintenance, remplacement et mise aux normes du matériel de lutte contre l’incendie 2017 à 2020.

· Séance de Collège communal du 27 février 2017 : réalisation d’un levé de terrain à l’école communale d’AUBANGE.

· Séance de Collège communal du 27 février 2017 : aménagement de la salle du Collège dans le grenier de l’Hôtel de Ville d’ATHUS – fourniture de luminaires et ampoules.
· Séance de Collège communal du 27 février 2017 : extension du cimetière d’AUBANGE.

· Séance de Collège communal du 27 février 2017 : acquisition de dalles en pierre pour les ossuaires des cimetières d’AUBANGE, d’HALANZY et ATHUS.

· Séance de Collège communal du 06 mars 2017 : acquisition de deux sièges pour le service accueil à l’Hôtel de Ville 22 rue Haute à ATHUS.

· Séance de Collège communal du 13 mars 2017 : acquisition de matériel pour l’école communale d’AUBANGE dans le cadre d’aménagement « Cours sans violence ».

· Séance de Collège communal du 13 mars 2017 : remplacement de la centrale d’alarme et ajout d’un bouton poussoir à l’école d’AIX-SUR-CLOIE.

· Séance de Collège communal du 13 mars 2017 : ajout d’une sirène incendie à l’étage et mise en place d’un bouton poussoir d’incendie à la crèche des Canetons.

· Séance de Collège communal du 13 mars 2017 : achat de fauteuils ergonomiques pour Madame le Bourgmestre et le Service Travaux.

· Séance de Collège communal du 13 mars 2017 : travaux de reboisement au Domaine des Croisettes à SUXY, plantation de Douglas.

· Séance de Collège communal du 13 mars 2017 : remplacement d’un détecteur volumétrique pour l’alarme du service Travaux.

· Séance de Collège communal du 13 mars 2017 : sécurisation du local technique de la Bibliothèque Hubert Juin.

· Séance de Collège communal du 20 mars 2017 : fourniture de mobilier pour l’aménagement de la salle des permanences annexe au bureau de Madame le Bourgmestre. 
· Séance de Collège communal du 20 mars 2017 : achat d’un pluviomètre – gestion intégrée des eaux pluviales de l’entité d’HALANZY.
· Séance de Collège communal du 20 mars 2017 : installation d’un système de vidéosurveillance et remplacement du système de détection d’intrusion au bâtiment sis 38 rue Haute à ATHUS.

· Séance de Collège communal du 20 mars 2017 : fourniture de mobiliers divers pour l’aménagement du grenier de l’Hôtel de Ville d’ATHUS.
POINTS EN URGENCE

Délibération n°2237

Le Conseil,

Vu l’article 42 de la loi organique du 8 juillet 1976 des CPAS relatif au cadre du personnel du Centre Public d’Action Sociale ;

 Vu l’article 112 quater de la loi organique du 8 juillet 1976 des Centres Publics d’Action Sociale sur la tutelle spéciale d’approbation ; 

Vu le décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la loi organique, notamment en matière de tutelle administrative sur les décisions des CPAS ;

Vu l’autorisation du ministre des pouvoirs locaux pour le passage à temps plein de la Directrice financière à dater de l’ouverture de la Résidence Bellevue ; 

Vu l’accord des organisations syndicales représentatives ; 

Vu la délibération du Conseil de l’Action Sociale du 22 mars 2017 décidant :

«  Article 1er : De modifier le cadre du personnel afin de rendre le poste de Chef du service social accessible aux agents de grade A ou B. 

Article 2 : De modifier le cadre du personnel afin de rendre le poste de Directeur de la maison de repos Résidence Bellevue accessible aux agents de grade A ou B. 

Article 3 : De modifier le cadre du personnel afin d’autoriser la Directrice financière à prester à temps plein à partir du 15 octobre 2015. »

Considérant que pour le bien du service il convient d’ouvrir les postes de Directeur de maison de repos et de Chef du service social au plus grand nombre de candidats qualifiés possible ; 
Considérant que la Directrice financière effectue dans les faits déjà depuis le 15 octobre 2015 des prestations à temps plein au vu de la nécessité d’assurer la continuité des services et de la charge de travail supplémentaire entrainée par l’ouverture de la Résidence Bellevue ;

Entendu le rapport de Monsieur le Président du CPAS ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
APPROUVE    :

La modification du cadre du personnel du CPAS de la Commune d’Aubange décidée par le Conseil de l’Action Sociale en date du 22 mars 2017.

Délibération n°2238 
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 et l'article 26, §1, 2°, a ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 37 ;

Vu la décision du Collège communal du 27 juin 2016 relative à l'attribution du marché “Agrandissement de l'annexe existante du club de pétanque d'AUBANGE dénommée "La Chiquette"” à ENTREPRISES HOMEL FRERES SPRL, Rue De La Tannerie 19 à 6810 Chiny pour le montant d’offre contrôlé et corrigé de 207.994,69 € hors TVA ou 251.673,58 €, TVA comprise ;
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier spécial des charges;
Vu la décision du Collège communal du 3 octobre 2016 approuvant l'avenant 1 pour un montant en plus de 20.386,27 € hors TVA ou 24.667,39 €, 21% TVA comprise ;
Vu la décision du Collège communal du 19 décembre 2016 approuvant la prolongation du délai de 60 jours ouvrables ;
Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les modifications suivantes :
	Q en +
	
	€ 6.023,90

	Total HTVA
	=
	€ 6.023,90

	TVA
	+
	€ 1.265,02

	TOTAL
	=
	€ 7.288,92


Considérant la motivation de cet avenant : réhausse du pan de toiture avant d'une hauteur de 60 cm ;
Considérant que le montant total de cet avenant et des  avenants précédents déjà approuvés dépasse de 12,70% le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à présent à 234.404,86 € hors TVA ou 283.629,89 €, 21% TVA comprise ;
Considérant que l'adjudicataire demande une prolongation du délai de 18 jours ouvrables pour la raison précitée ;
Considérant que l'adjudicataire s'engage à ne pas demander de dédommagement en raison de la prolongation ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 764/721-60/2016 (n° de projet 20150016) ;

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 23 mars 2017 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N° 32/2017 favorable le 24 mars 2017 et joint en annexe ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver l'avenant 3 du marché “Agrandissement de l'annexe existante du club de pétanque d'AUBANGE dénommée "La Chiquette"” pour le montant total en plus de 6.023,90 € hors TVA ou 7.288,92 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : D'approuver la prolongation du délai de 18 jours ouvrables.
Article 3 : De financer cet avenant par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 764/721-60/2016 (n° de projet 20150016).
Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
